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P our répondre aux exigences de 
l’Agenda 2030 pour le dévelop-
pement durable ainsi qu’à celles 

des objectifs de l’Accord de Paris, les 
sources d’énergie renouvelables 
devront représenter une part d’au 
moins 63 % du système énergétique 
mondial d’ici  2040. Afin d’atteindre 
ces objectifs, il est indispensable 
d’adopter une nouvelle logique et une 
nouvelle architecture du système éner-
gétique – en particulier pour le réseau 
de distribution d’électricité  –, et de 
mettre en place des mesures visant à 

accroître l’acceptation sociale des 
changements du système dans diffé-
rentes zones géographiques et pour dif-
férents types de consommateurs et 
consommatrices.

Il est ainsi nécessaire de créer de 
nouvelles solutions énergétiques 
acceptées par les citoyens et de motiver 
la population à adopter des habitudes 
de consommation flexibles, de manière 
à faire correspondre la demande à 
l’offre des différentes sources d’éner-
gie renouvelables. Les prototypes de 
cette nouvelle infrastructure sont des 

grappes d’énergies renouvelables, 
nommées collectivités énergétiques. 
Celles-ci se caractérisent par la com-
plémentarité de différentes sources 
d’énergie et technologies, des mesures 
de flexibilité, l’interconnexion de diffé-
rents acteurs et la bidirectionnalité des 
flux énergétiques.

De nouveaux cadres juridiques
Pour relever ce défi, la Commission 
européenne a mis en place la notion 
d’« autoconsommateurs d’énergies 
renouvelables ». Ceux-ci ont le droit de 

Entre optimisation technico-économique et acceptation citoyenne | L’énergie se 
trouve au cœur de notre société. Une transition dans la façon dont elle est produite, 
partagée et commercialisée impliquera toutes les parties prenantes de tous les 
secteurs. La participation des citoyens et citoyennes en tant que partenaires dans 
les projets énergétiques constitue l’un des facteurs-clés de la réussite.

Trouver le juste milieu
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La transition énergétique 

passe par l’implication de 

la population.
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consommer, de vendre ou de stocker 
les énergies renouvelables produites 
dans leurs locaux. Outre les droits fon-
damentaux individuels des citoyens 
européens en matière d’énergie, ce 
nouveau cadre juridique introduit éga-
lement les droits susmentionnés pour 
les citoyens organisés collectivement 
en communautés énergétiques locales, 
dotées d’une personnalité juridique 
distincte.

Parallèlement, la mise en œuvre 
réussie de ce nouveau système boule-
verse les modèles de propriété sur les 
marchés de l’énergie. Au moins une 
partie des parts de marché sera distri-
buée entre les citoyens de l’énergie, 
qu’ils soient individuels ou organisés. 
Cette évolution constitue une réorgani-
sation du contrôle des systèmes énergé-
tiques, des avantages financiers asso-
ciés ainsi que de l’influence politique 
découlant de la décentralisation du 
contrôle de ressources essentielles pour 
la société.

En Suisse, la loi sur l’énergie 
(LEne)  [1] offre depuis 2018 la possibi-
lité de créer des regroupements dans le 
cadre de la consommation propre 
(RCP). Ce nouveau cadre légal, associé 
à la modification de l’ordonnance sur 
l’énergie (OEne) entrée en vigueur en 
avril 2019, a depuis permis la création 
de centaines de RCP à travers le pays. 
Pour les consommateurs, cela repré-
sente plusieurs avantages, dont la 
hausse de la consommation propre, une 
meilleure autonomie et résilience avec 
un approvisionnement plus localisé, 
ainsi que l’accès au marché libre.

Tous égaux en matière  
de citoyenneté énergétique ?
La notion de « citoyenneté énergé-
tique » –  qui revient à permettre à la 
population de s’approprier les nou-
veaux systèmes énergétiques  – gagne 
du terrain non seulement au sein de la 
société civile et du monde universi-
taire, mais aussi parmi les responsables 
politiques. Il est important de noter que 
la citoyenneté énergétique ne se limite 
pas aux questions économiques, mais 
comporte également des aspects 
sociaux, éthiques et politiques qui 
transcendent le simple rôle des citoyens 
en tant que participants au marché.

La participation – ou la non-partici-
pation  – des citoyens de l’énergie à la 
transition énergétique est principale-
ment reflétée par leur « appropriation » 

des nouveaux systèmes énergétiques 
émergents auxquels ils sont censés 
s’adapter. La grande majorité des 
citoyens est toutefois toujours exclue 
de toute participation active, que ce 
soit en ce qui concerne la possibilité 
d’être prosommateur ou la gouver-
nance des systèmes énergétiques. 
Jusqu’à présent, c’est surtout une petite 
minorité de citoyens –  c’est-à-dire les 
adeptes précoces de la technologie dis-
posant de moyens financiers suffisants 
ou les activistes de l’environnement – 
qui participe activement à l’élabora-
tion des politiques  [2].

La « propriété » –  pas seulement au 
sens du droit civil – implique des ques-
tions pressantes en matière de respon-
sabilité sociétale, de volonté de chan-
ger notre comportement ainsi que de 
répartition équitable des avantages et 
des charges. Il s’agit donc d’une ques-
tion de droits fondamentaux des 
citoyens au sens du droit constitution-
nel, étroitement liée aux notions d’iné-
galité à travers diverses dimensions 
sociales. En outre, des facteurs autres 
que la proximité spatiale et la garantie 
de l’égalité des chances affectent éga-
lement la participation des citoyens 
aux projets énergétiques. Par exemple, 
les actions énergétiques communau-
taires constituent souvent une straté-
gie de lutte contre la pauvreté énergé-
tique.

La prosommation, l’un des fonde-
ments de la citoyenneté énergétique, 
nécessite l’accès au financement et au 
savoir-faire ainsi qu’une certaine 
volonté de prendre des risques. En 
outre, les aspects socioculturels rela-
tifs au genre et à l’origine ethnique 
offrent plus d’avantages pour des 
groupes sociaux particuliers. L’écart 

de rémunération entre les hommes et 
les femmes signifie que les femmes ont 
moins de revenus à investir en tant que 
capital dans les énergies renouvelables. 
En Suisse, l’écart salarial avoisine 
encore les  20 %  [3]. Dans toute l’Eu-
rope, les femmes ont moins investi 
dans les coopératives d’énergies 
renouvelables et en détiennent moins 
que les hommes. Cependant, s’il est 
prouvé que la pauvreté énergétique 
exacerbe les inégalités de genre exis-
tantes, elle offre en même temps des 
opportunités d’autonomisation et de 
reconfiguration des relations de genre 
existantes  [4].

Les living labs : une approche 
inter- et transdisciplinaire
Les « living labs », ou laboratoires 
vivants, visent à impliquer activement 
les citoyens et les autres parties pre-
nantes sur une longue période. L’objec-
tif consiste à cocréer et à prototyper des 
services à partir d’idées, et à les tester 
dans l’environnement réel des utilisa-
teurs finaux. En utilisant cette approche 
de laboratoire vivant, il est possible 
d’incarner la valeur des idées et des 
concepts cocréés en services, lorsqu’ils 
s’inscrivent dans la société.

Les living labs dans le domaine éner-
gétique commencent par un dialogue 
entre les utilisateurs et les concepteurs 
de solutions ou services. Ce dialogue 
entre les parties prenantes vise à parta-
ger des points de vue, par exemple : 

	l la prise de conscience des situations 
autour de problèmes tels que les défis 
sociaux régionaux ;

	l ou des opinions subjectives telles que 
l’insatisfaction et l’espoir.

Le but ultime de ce processus consiste 
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Figure 1  Le processus d’apprentissage dans les living labs.
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étroites entre les participants. Ensuite, 
toutes les parties prenantes colla-
borent à la recherche des défis et défi-
nissent les problèmes à résoudre 
(figure 1).

Dans la conception conventionnelle 
des services, les entreprises défi-
nissent souvent les défis, tandis que 
dans les living labs, les utilisateurs 
jouent également un rôle crucial dans 
la prise de décision à ce stade précoce 
de la conception. En s’impliquant, ils 
considèrent les défis comme les leurs 
et nourrissent leurs propres motiva-
tions internes. Il est aussi important de 

les sensibiliser à la participation active 
et à la motivation interne. Cela les 
amène à fournir un retour d’informa-
tion plus constructif dans le processus 
de révision du service. Ils peuvent 
devenir des supporters actifs en tant 
que premiers utilisateurs lorsque les 
services et les produits sont introduits 
sur le marché et dans la société.

Tester différents processus 
participatifs
La participation citoyenne dans la tran-
sition énergétique doit être activée au 
travers de nouvelles méthodes pour 

sensibiliser les gens sur l’importance 
du sujet (figure 2). En Suisse, plusieurs 
projets de recherche testent des proces-
sus participatifs ainsi que de nouvelles 
méthodes pour engager la population. 
L’Office fédéral de l’énergie a financé à 
hauteur de 20  MCHF deux projets 
consacrés au thème « Vivre et travail-
ler », dont l’objectif consiste à réunir 
plusieurs disciplines et à miser sur la 
dimension sociale dans la transition 
énergétique  [5]. Le projet Lantern 
(Living labs interfaces for the energy 
transition), par exemple, vise à 
coconcevoir, tester, valider et étendre 
un portefeuille d’interventions pour 
une Suisse responsable et responsabili-
sée, décarbonisée, efficace en res-
sources et autosuffisante, et ce, à tra-
vers le développement d’interfaces 
entre les marchés, la technologie, les 
politiques et la société.

La Haute école de Lucerne  (HSLU) 
est active dans l’intégration d’ap-
proches de cocréation pour les commu-
nautés énergétiques locales dans la 
phase du développement de la solution 
technique. Elle apporte une expertise 
inter- et transdisciplinaire dans l’éva-
luation des processus de développe-
ment communautaire, l’engagement et 
l’adoption de la population, et l’analyse 
des données issues des sciences 
sociales. Le projet international 
« Gente – Distributed governance for 

Expositions, exhibitions 
artistiques et/ou éducatives

Engagement des
utilisateurs

Outils interactifs et
expérimentation

Réseaux sociaux pour tester de 
nouveaux processus participatifs

Jeux sur la thématique énergétique 
pour impliquer la population

Figure 2  Outils participatifs pour l’éducation sur la thématique énergétique.

Energie steht im Zentrum der Gesellschaft. Ein Übergang 
in der Weise, wie sie erzeugt, verteilt und vermarktet wird, 
wird alle Interessengruppen aus allen Sektoren einbezie-
hen. Einer der Schlüsselfaktoren für den Erfolg ist der Ein-
bezug der Bürger als Partner in Energieprojekten. Diese 
werden beispielsweise dazu angehalten, sich flexible Ver-
brauchsgewohnheiten anzueignen, um den Verbrauch an 
die Produktion der erneuerbaren Energiequellen anzupas-
sen, oder selbsterzeugte erneuerbare Energie zu verbrau-
chen, zu verkaufen oder zu speichern.

Verschiedene Lösungen werden in sogenannten «Living 
Labs» getestet. Diese zielen darauf ab, die Bürger über ei-
nen längeren Zeitraum einzubeziehen und sie gemeinsam 
mit den Entwicklern von Lösungen oder Dienstleistungen 
an der Definition der zu lösenden Probleme arbeiten zu las-
sen. Diese aktive Beteiligung der Bürger führt dazu, dass sie 
konstruktiveres Feedback in den Prozess der Überarbei-
tung der Dienstleistung einbringen.

Das von der Hochschule Luzern (HSLU) geleitete interna-
tionale Projekt «Gente – Distributed governance for green 
energy communities» zielt beispielsweise auf die Entwick-
lung einer Governance-Toolbox ab, die lokalen Energiege-
meinschaften Entscheidungshilfen und innovative Dienst-
leistungen zur Verfügung stellt. Enge Kooperationen mit 
LuzernSued und der Siedlung am Aawasser in Buochs im 
Collaborative Energy Living Lab (Cell) der HSLU werden es 
ermöglichen, fortschrittliche Designansätze und digitale 
Technologien wie das Internet der Dinge (IoT), die Techno-
logie der verteilten Register  (DLT), Edge Processing und 
künstliche Intelligenz (KI) zu implementieren. Diese Tech-
nologien werden für die autonome Verwaltung von Ener-
gieressourcen in lokalen Energiegemeinschaften sowie für 
die Bereitstellung von Flexibilitäten für die Energienetze 
eingesetzt.� CHE

Die richtige Mitte finden
Zwischen technisch-ökonomischer Optimierung und gesellschaftlicher Akzeptanz
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green energy communities »  [6], 
financé par ERA-Net Smart Energy 
Systems, fait partie de ces activités. Il 
vise à développer une boîte à outils de 
gouvernance qui permet aux commu-
nautés énergétiques locales de dispo-
ser d’outils d’aide à la décision et de 
services innovants, qui amélioreront la 
viabilité économique des communau-
tés énergétiques locales et favoriseront 
l’engagement des utilisateurs et l’auto-
gouvernance. D’étroites collabora-
tions avec LuzernSued et la commu-
nauté am Aawasser à Buochs au sein du 
Collaborative Energy Living Lab (Cell) 
de la HSLU permettront de mettre en 
œuvre des approches de conceptions et 
des technologies numériques avancées 
– y compris l’Internet des objets (IoT), 
la technologie des registres distri-

bués (DLT), le traitement en périphérie 
et l’intelligence artificielle  (AI). Ces 
technologies seront utilisées pour la 
gestion autonome des ressources éner-
gétiques dans et à travers les commu-
nautés énergétiques locales ainsi que 
pour la mise à disposition de flexibilités 
pour les réseaux énergétiques. Ces 
communautés sont invitées à partici-
per au processus et à discuter de nou-
velles études de cas.
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